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COMPTES RENDUS ANALYTIQUES DES SÉANCES DE LA SECONDE PARTIE 
DE LA CINQUANTE-HUITIÈME SESSION 

tenue à Genève du 3 juillet au 11 août 2006

2886e SÉANCE

Lundi 3 juillet 2006, à 15 heures

Président:

Présents: M. Addo, M. Candioti, M. Chee, M. Dugard, 
M. Economides, Mme Escarameia, M. Fomba, M. Gaja, 
M. Galicki, M. Kateka, M. Kemicha, M. Koskenniemi, 

haus, M. Opertti Badan, M. Pellet, M. Sreenivasa Rao, 

Actes unilatéraux des États (A/CN.4/560, sect. F, 
A/CN.4/569 et Add.1178, et A/CN.4/L.703)

[Point 6 de l’ordre du jour]

NEUVIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL 

1. Le PRÉSIDENT, après avoir souhaité la bienvenue 
aux participants au Séminaire de droit international, invite 
le Rapporteur spécial, M. Rodríguez Cedeño, à présenter 
son neuvième rapport sur les actes unilatéraux des États 
(A/CN.4/569 et Add.1).

2. M. RODRÍGUEZ CEDEÑO (Rapporteur spécial) 

avec d’autres sujets de droit international. Certains de 

relation conventionnelle. Ils peuvent produire des effets 

songeait, avec optimisme, à accomplir un travail de 

régissant le fonctionnement des actes unilatéraux. Mais 

certains éléments de doctrine, de jurisprudence et de 

178 Reproduit dans Annuaire… 2006, vol. II (1re partie). 

développement progressif, même si ce n’était pas la 

est également importante, les décisions de 1974 sur les 
Essais nucléaires constituent une référence essentielle, 
mais tant d’années après dans l’affaire Activités armées 
sur le territoire du Congo

le Rwanda et s’est prononcée sur sa compétence, en 2006, 
la CIJ a pris en compte un acte d’origine interne, unilatéral 
dans sa forme (un décret), et une déclaration formulée par 
une personne non habilitée, en principe, mais néanmoins 
en mesure d’agir au nom de l’État et de l’engager dans ses 

Rapporteur spécial a présenté des conclusions sur l’acte 
unilatéral, l’acte conventionnel et les relations entre 
sujets de droit international dans le contexte du droit 

certaines considérations sur l’acte unilatéral formel et 
l’acte unilatéral matériel179 et, en particulier, à la demande 
de la Commission sur l’acte de reconnaissance180. À ce 

présence. Selon la majorité des membres de la Commission, 

d’autres sujets actuellement inscrits à l’ordre du jour de 
la Commission, ont amené le Rapporteur spécial à aller 

pour présenter certains projets de principe ou de directive 
(principes directeurs, selon le terme employé dans le 

unilatéraux.

179 Annuaire… 1998, vol. II (1re partie), premier rapport du Rapporteur 
spécial (A/CN.4/486).

180 Annuaire… 2003, vol. II (1re partie), sixième rapport du Rapporteur 
spécial (A/CN.4/534).
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la session précédente, la nécessité d’adopter un projet 

piste aux États. D’autres, cependant, ne pensaient pas 

sion devra prendre une décision à ce propos. Quant au 

et s’est constamment efforcé de concilier les diffé
rentes positions181.

6. En établissant son neuvième rapport, le Rapporteur 
spécial a tenu compte des opinions exprimées par les 
membres de la Commission lors des neuf sessions pré

par les groupes de travail. Les vues des représentants à 
la Sixième Commission se sont également révélées fort 
utiles.

7. Soucieux de répondre aux préoccupations des 
membres de la Commission et de faciliter l’examen 
du sujet, le Rapporteur spécial a divisé son rapport en 
deux parties. La première traite des causes de nullité 

dentes, n’ont pas été analysés formellement par le Rap

déjà envisagées sous l’angle de leurs structures par la 
Commission et le Groupe de travail créé en 2004182 et 
2005183

lement des actes unilatéraux, ressortissent aux rapports 
conventionnels et sont à ce titre soumis au régime de 
Vienne (par. 126 à 139 du rapport). Une distinction ana
logue oppose l’acte unilatéral comme expression de la 

du projet de principe 1 sont présentés à ce propos 

nition de l’acte ou circonscrire le champ d’application 
du projet de principes directeurs. Sont présentés ensuite 
plusieurs projets de principe concernant la formulation 
de l’acte: capacité de l’État (par. 140), personnes com
pétentes pour agir au nom de l’État et l’engager juri

autorisation. En troisième lieu est proposé un projet de 

181 Annuaire… 2003, vol. II (2e partie), p. 59, par. 304 à 306. 
182 Annuaire… 2004, vol. II (2e partie), p. 103, par. 245 à 247. 
183 Annuaire… 2005, vol. II (2e

texte sur le fondement du caractère obligatoire de l’acte 

cipe directeur sur l’interprétation de l’acte unilatéral 
(par. 157 à 160). Le Rapporteur spécial présente égale
ment la liste des principes directeurs proposés, avec les 
dispositions relatives à la nullité (par. 11 à 78), à l’ex
tinction et à la suspension de l’acte unilatéral (par. 79 à 

session en cours. 

8. Le Rapporteur spécial a veillé à tenir compte des 

avaient été exprimées à la session de 2005: il s’agissait 

au début de l’examen du sujet, comme les conditions 
de validité et d’extinction des actes unilatéraux, et de 

cadre de leurs relations internationales184.

9. Dans la première partie du document, s’agissant 
de la validité et de la durée des actes unilatéraux, le 
Rapporteur spécial aborde, en suivant la structure de la 
Convention de Vienne mais en introduisant les nuances 
nécessaires, les causes de nullité: nullité pour incom
pétence du représentant (par. 18 à 34), nullité pour vice 

avec une norme impérative du droit international ou 
de jus cogens
normes applicables aux traités et leur relation avec 

mutatis mutandis, 
il était indispensable d’y faire référence. Il est tout à 

cularités doivent être prises en compte dans la codi

principes ou de directives les concernant. La première 
partie traite également en détail de l’extinction et de 

notions connexes.

10. Dans la deuxième partie du rapport, le Rapporteur 

de la Commission et les vues exprimées par les États à 

accomplir. Le Rapporteur spécial s’y est employé de son 
mieux, compte tenu du temps dont il disposait et des prises 
de position des membres de la Commission. Il propose 
aux membres d’examiner en plénière la première partie 
du neuvième rapport concernant la validité et l’extinction 

l’accomplissement, le fondement du caractère obligatoire 

184 Ibid., p. 60 à 62, par. 301 à 316. 
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et l’interprétation des actes unilatéraux au Groupe de 

sujet à la session en cours. 

La séance est levée à 16 h 10.

2887e SÉANCE

Mardi 4 juillet 2006, à 10 heures

Président:

Présents: M. Addo, M. Candioti, M. Chee, M. Dugard, 
M. Economides, Mme Escarameia, M. Fomba, M. Gaja, 
M. Galicki, M. Kateka, M. Kemicha, M. Koskenniemi, 

haus, M. Opertti Badan, M. Pellet, M. Sreenivasa Rao, 

Actes unilatéraux des États (suite) [A/CN.4/560, 
sect. F, A/CN.4/569 et Add.1, et A/CN.4/L.703]

[Point 6 de l’ordre du jour]

NEUVIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

1. Mme ESCARAMEIA, après avoir fait l’éloge 

la Commission devrait adopter, les projets de principe 

au Groupe de travail. S’agissant de la procédure, elle 

temps en plénière pour un examen digne de ce nom 

rapport mais n’ont jamais été examinées. Il est dommage 

du rapport soit renvoyée au Groupe de travail pour 

décidé des projets de principe directeur à renvoyer au 
Groupe de travail. Mme

principe en plénière.

2. Quant au fond des projets de principe directeur, le 
sujet valait certes la peine d’être étudié, car il importe 
de faire reposer le recours intensif des États aux actes 

reconnus par la jurisprudence, comme l’illustre l’arrêt 
rendu par la CIJ dans les affaires des Activités armées 
sur le territoire du Congo (République démocratique 
du Congo c. Rwanda)
non à des actes du Ministre des affaires étrangères du 
Rwanda comme on aurait pu s’y attendre mais à des 

actes du Ministre de la justice. Mme Escarameia est 

l’économie générale et non la teneur. Elle doute en effet 

à des domaines comme la suspension ou la validité. De 
fait, la Commission a examiné des actes unilatéraux 

contraires au droit interne, comme la renonciation par la 
Jordanie à son territoire de Cisjordanie en violation de 

jus cogens, 
en particulier si, comme semble le donner à penser le 
paragraphe 62 du rapport, les décisions du Conseil de 
sécurité reposant sur les Articles 25 et 103 de la Charte 
des Nations Unies sont considérées comme relevant du 
jus cogens
les actes unilatéraux formulés sous l’effet d’une menace 

du projet de principe 7 ne sont pas déjà couverts par 

en violation du jus cogens. En outre, il n’y a pas de 
mécanisme ou d’entité apte à statuer sur la nullité, 

solution proposée au paragraphe 75 du rapport, à savoir 

ont trait à l’extinction (par. 107) ou à la suspension 

3. Mme Escarameia approuve le renvoi de tous les 
principes directeurs au Groupe de travail. Elle a des 
amendements à proposer, et elle le fera au sein de ce 

certaines parties du projet de principe 7 et le projet 
de principe 9. Elle appuie sans réserve le renvoi au 
Groupe de travail des projets de principes 1 à 5, 8, 10 
et 11, et d’une partie du projet de principe 7. Des deux 
variantes proposées pour la deuxième partie du projet 
de principe 1, elle préfère la variante B. Elle serait 
également favorable à l’inclusion, dans le projet de 
principe 10, d’une référence aux attentes des États tiers. 

de travail.

ensemble de conclusions générales ou de principes consti

sur le sujet, car le résultat de ces travaux aurait une utilité 

Le Groupe de travail devrait se réunir pour élaborer un tel 

Commission doit se concentrer sur un ensemble limité de 
principes susceptibles d’aider les États à comprendre les 
divers facteurs à prendre en considération pour détermi


